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ut intervenir 
, OU l'Etat, 


Si un accord armiable ne p 


| eu 


entre le département de la 

et la Société des transports en commun 
de la région parisienne, | inderanité à ver- 
ser à cette dernière sera fixée par le con 


scil d'Etat. Cette décision ne pourra étre 
attaquée que par la voie du recours pour 
excès de ] 


)UVOIr, 


‘exploitation du réseau du 
métropolilain et celie du 
tramways el 


cront effective. 


L'e 
chemin 10 fer 
dé partemental de 
d'omnibus automobil 


ment fusionnées À la date du 1% janvier 
1942. Jusqu'à cette date, les pres riptions 
du premier alinéa de l’article 4 de Ja loi 
du 0 septembre 1940 sont applicables. Est 
revortée à une date ultérieure la dat fixée 
au pré r alinéa de l'art 17 de ladite 
loi. 

Art. 3 Seront approuvées par décrets 
contresignés du secrétaire d'Etat à l'écono- 
mie nationale et aux finances et du secré 
taire d'Elat aux communicalions, les con- 

pourront intervenir entre 


ventions qui 
l'Etat, le département de la Seine, la ville 
de Paris, la Compagnie du chemin de fer 
nétropolilain de Paris, la Société des trans- 
ports en commun de la région parisienne, 
la Société nationale des chemins de fer 
français en vue de la constitution de l’or- 
ginisation unique des transports en com- 
mun de voyageurs dans la région pari- 
sienne prévue par la loi du 20 septembre 
4910 et de la résiliation de la convention 
d'uffermage du réseau départemental pré 
vue à l’article 1% de la présente loi. 

Ces déerets pourront prévoir la partieli- 
pation de l'Etat ou des collectivités soit 
dans le capital de premier établissement, 
soit dans les résultats de l'exploitation, 
ainsi que l'exonération des impôts d'enre- 
gitrement et d'hypothèques afférents à Ja 
constitution de la nouvelle organisation. 


Art. 4 En sus des matières énumérées 
à l’article 4 de la loi du 20 septembre 1940, 
le conseil des transports parisiens est saisi : 

Des budgets et des comptes des entre- 
prises concessionnaires de services publies 
de transports de voyageurs dans la région 
parisienne à l'exclusion de la Société na 
tionale des chemins de fer français ; 

Des questions relatives aux statuts et 
effectifs du personnel de ces entreprises ; 

Des questions relatives aux farifs de 
voyageurs de la Société nationale des che- 
mins de fer francais à l’intérieur de la zone 


d'action définie par le décret du 3 mai 1939.- 


Art, 5. — Les budgets et les comptes 
visés à l'article 4 sont arrêtés par le se- 
crélaire d'Etat aux communications sur 
avis conforme du secrétaire d'Etat à l'éco- 
nomie nationale et aux finances et du 
secrétaire d'Etat à l'intérieur. 

Le contrôle des engagements de dépenses 
relatives à l'exécution des budgets précé- 
dents est exercé sous l'autorité du secré- 
taire d'Elat aux communications dans des 
conditions qui seront fixées par arrêté du 
cecrélaire d'Etat à l'économie, nationale et 
aux finances, du secrélairé d'Etat aux 
tommunications et du secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, 
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Art. 6. — Le présent décret sera publié 
u Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 26 juin 1944. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 

L'amiral de la flotte, vice-président 
du conseil, ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
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N° 2195. — Décret du 29 juillet 1941 rappor- 
tant des décrets de retrait de la nationa- 
lité française. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 21 mars 1941 relative à la 
revision à titre gracieux des décisions por- 
tant retrait da nationalité française pri- 
ses en vertu de la loi du 22 juillet 1940; 

Vu les avis motivés de la commission de 
revision des naturalisations des 10, 14, 28 
et 31 mai 1941, 


Décrétons : 


Art, 1%, — Est rapporté le décret du 
1 novembre 1940, publié au Journal o/fji- 
ciel du 7 noverabre 1940, en tant qu'il re- 
tire la nationa:ité française à: 


SALUCKI (Jonathan), né le 24 octobre 1907 
à Izabeline (Pologne), demeurant à Vienne 
(Isère), Nouvel Hôpital, naturalisé Français 
par décret du 20 mars 1936, publié au Journal 
officiel le 22 mars 19356. 


BRONSTEIN (Georges-loury), né le 22 novem- 
bre 1908 à Pétrograd (Russie), domicilié à 
Paris, 15, rue de la Santé, naturalisé Français 
par décret du 3 décembre 1936, publié au Jour- 
na ofJiciel du 13 décembre 1936. 


MEIR (Lazar), né le 30 septembre 1909 à 
Jassy (Roumanie), demeurant ancieunement à 
Croissy-sur-Andelle (Scine-Inférieure), actuelle. 
ment à Ry (même département), naluralisé 
Français par décret du > septembre 19%, pu- 
blié au Journal officiel le 27 septembre 19%. 


Art. 2, — Est rapporté le décret du 





21 mars 1911, publié au Journal officiel du 


M. 
6 avril 1941, en tant qu'il retire la nationa. 
lité française à: 

CAEN (Jacqueline-Madeleine), 
SIM, née le 16 avril 1908 à Paris, y # 
rant, 42, rue Théodorede-Banwiile, réintégrés 
dans la nationalité française par décret, : 
16 juin 1939, publié au Journal officiel Je 
95 juin 1939, et son fs NISSIM (Gabriel), ; 
le 6 février 1935 à Florence (Italie), dem 
à Paris, naluralisé Français par décret 4 
16 juin 1939, publié au Journal officiel Je 
25 juin 1959. 

Art. 3. — Est rapporté le décret qu 
21 mars 1941, publié au Journal officiel Qu 
7 avril 4941 en tant qu'il retire la nationa.! 
lité francaise à: 


femme Is. 


BIENENFELD (Bianka}, épouse LAMBLIN 
née le 29 avril 4921 à Lublin (Polosn: Po 
meuränt à Paris, 7, rue Vésale, devenue Fran. 


çaise par la naturalisation de ses parents pa 
décret du 28 février 198, publié au Journg 
officiel le 11 mars 1928. 

Art. 4. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pus 
blié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 29 juillet 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de !Çtat 

Irançais : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


++ 





N° 3196. — Décret du 29 juillet 1941 rap- 
portant des décreis de retrait de la na- 
tionalité française. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 21 mars 1941, relative à la 
revision à titre gracicux des décisions por- 
tant retrait de la nationalité française pri- 
ses en vertu de la loi du 22 juillet 19); 


Vu les avis motivés de la commission de 
revision des naturalisations des 7, 11, 14, 


18, 21 et 28 juin 1941, 


Décrétons : 


Art. 4e, — Est rapporté le décret du 
1e novembre 1940, publié au Journal oj/i- 
ciel du 7 novembre 1940 en tant qu'il retire 
la nationalité française à: 


TABAKOFF {Vladimir), né le 48 octobre 1%0 
à Moscou (Russie), demeurant à Paris, anci 
nement 14, rue Etex, actuellement 52 ru 
J.-Dulud, naturalisé Français par décret 
26 mai 1936, publié au Journal ofJiciel äu 
mai 1936. 


COPPETI (Erminio), né le 5 septembre 1910 
à Maiano (Italie), demeurant à Boën-sur Li- 
gnon (Loire), naturalisé_ Français par d l 
du 18 juin 1936, publié au Journal officiel du 
28 juin 1936, et CENZATO (Olga), son épou- 
née le 2 octobre 1912 à Arzignano (Italie), de- 
meurant à Boën-sur-Lignon, naturaliste Fra1- 
çaise par le même décret, et leur fille, Ge°r- 
gette-Marie, née le 12 mai 4932 à Boën-sur | 
gnon, devenue Française par la naturalis 
des parents. 


BERL (LéopoN}, né le 8 octobre 1912 à 
nauli (Roumanie), demeurant anciei 
à Paris, 59, ibouicvard Jourdan, actucli 
à Bourdeilies (Dordogne), maturalisé Fra 
ar décret du 18 septembre 1926, publi 


ju 
1 


, 
it ie 


6 au 





ournal ojiliciel du 21 septembre 1956. 
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wrt. 2. — Dst rapporté le décret du 
a mars 1941, publié au Journal officiel du 
« 191, en tant qu'il retire la natio- 


9 dvi 
oalit francaise à: 

BoRSOL (Augusta), née le 44 janvier 1916 
M Italie), épouse SARRAZIN, demeu- 
rant an nnement à Crolles (Isère), acluel- 
lement à Grenoble (même département)), 6, 
r F pupont, devenue Française par la 

tion de ses parents, par décret du 
90 192%, publié au Journal officiel du 

| BÔRS » (Valentino), né le 18 octobre 1919 
à Mareno (Ilalie), demeurant anciennement 
à Cr Isère), aclucHement à Bernin 
s irtement), devenu Français par la 
patura n de ses parents, par décret du 
oo avril 1923, publié au Journal officiel du 
7 mai 1935. | 

B Elsa-Joséphine), née le 19 mars 1922 
a M ilie), épouse VOLKART, demeu- 
gant à ( Isère), devenue Française par la 
pa! tion de.ses parents, par décret du 
00 1,33, publié au Journal ofjiciel du 
F { 

{CHIN (Claire-Rose), épouse VITTAZ, 
n S 1901 à Cannes (Alpes-Maritimes), 
v dem nt, anciennement 7, rue Chabaud, 
act 51, rue de Châteaudun, réinlé- 
IT \ nationalité française par décret 


du 19 août 4927, publié au Journal officiel le 
n août 1927, et ses enfants: 19 Odettc-Angèle, 


13 août 1928 à Cannes; 20 Yvetlte-Marie, 


m> le 2 novembre 19322 à Cannes; 3? Hu- 
guette-Marthe, née le 8 juin 194 à Cannes, 
& Marie-Thérèse, née le 24 octobre 1937 à 
Cannes, Français par appMcation de :’arti- 
ce {er, 10, de la loi du 10 août 41927. 


rt 3. — Est rapporté le décret du 
91 mars 1941, publié au Journal officiel du 
6 avril 1941, en tant qu'il retire la natio- 
nalité française à : 

HILF (Ojzer), né le 14 février 1888 à Hza 
(Pologne), demeurant à Paris (18°), 20, ru: 
Véron, naluralisé Français par décret du 
42 mars 19%, publié au Journal officiel du 


22 mars 1936. 
TIBOR (Alfred), né le 10 avril 1904 à Lem- 
berg (Pologne), demeurant anciennement à 


Notre-Damc-de-Gravenchon (Seine-Inférieure), 
actuellement à Paris, 46, rue de Courcelles, 
natura Français par décret du 22 novem- 
bre 19%, publié au Journal officiel du 29 no- 
vemibre 19%. 

BIANCHI (Jean-Baptiste), né le 11 septem- 
r Olgiate-Comasco (Italie), demeu- 
int à Levallois-Perret (Seine), anciennement 

I Bellanger, actuellement %M, rue Mar- 
nval, nituralisé Français par décret du 28 
avier 1937. publié au Journal ofliciel le 
février 1937, et MERIVOT (Mélanie-Marguc- 
te), son épouse, née le 5 juin 1900 à Fan ; 
(lilie), demeurant à la même adresse, natu- 
ralisée Française par le même décret. 

Art. 4. — Le garde äâes sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel. 


IS% à 


(| 


b 
à 
ti 
} 


Fait à Vichy, le 29 juillet 19M1. 
PH. TÉTAIN. 
" le Maréchal de France, chef de l'Etat 
raNCÇais : 


Le garde des sceaur, 

secrélaire d'Etat à la juslice, 

JOSEPH BARTHÉLEMY. 
DOS  — — 
+ 


Magistrature. 


mini tre 








Le garde des sceaux, ministre secrélaire 
d'Etst à la justice, 

Vu l'article 4 de la loi du 47 juillet 1940 
tôncernant les magistrats, fonctionnaires «t 


dents civils et militaires de l'Etat; 
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Vu la loi du 27 Juillet 1910 relative à Ja M. Gisser, juge de paix de Joinville, Pois- 
forme des actes administratifs ind vidue]s, sons et Dour iincourt (Haut. Marne ei ; 
Arrête : œ Gr luge de paix de Dell ons 
Sont nommés, sur leur demande, juges re 
suppants rétribués du ressort di s ne Le + henri us nds pe vi 
d ve ci-après désignées M. Magniez j r paix de M G, irec 
Aix. — M. Roman, juge suppléant rétribu i-Nord) 
du ressort de la cour d’ ppel de M mip lier M M I, 1! ] ] l'1 te- 
Montpellier. — M. Pabst, juge suppléant S t Ba \P 
tribué du ressort de la cour d'appel de Paris M. Mestiv | de paix de Beaug , 
Nimes, — M. Bcrigaud, juge suppléant ré- | M r el( 
tribué du ressort de la cour d'appel de Douai M. P id, j paix d re-sur 
Paris. — M. Maret, juge suppléant rélribué Loir et le G Luc | 
du ressort de la cour d'appel de Nimc M. Ransac, j le paix d'A ( et 
Fait à Vichy, le 2 août 1941. wrenade (Land 
JOSEPH BARTHÉLEMY. M. Santelli, juge de paix de S Savin 
k 0 &— —— ——— Uirond 
M. Sinq ju£ paix de Po ux et 
Juges de paix. Bégard (CG u-Nord 
M. Tisserand, juge « paix de rsexel, 
Noroy-le-Bourg et Monthozon (Haute-Saône). 


des sceaux, ministre secrétaim 


justice, 


Le garde 
d'Etat à la 


Vu l'arlicle 33 de la loi du 30 décembri 
1912 concernant le détacher nt des fonc 
tionnaires de l'Elat; 

Vu la loi du 27 juillet 19%0 relative à Ja 
forme des actes administratifs individuels; 

Vu l'avis favorable du ministre secrélarre 


d'Etat à l'économie nationale et aux finances, 


Arrête : 


M. Royeras, juge de paix de Monlbazon, 
Azay-le-Rideau et  Sainte-Maure Indre-e! 
Loire), est mis à Ja disposition du ministre 


secrétaire d'Elat au ravitaillement, pour une 
durée de deux années, à compter du 3 mai 
1911, en vue d'exercer les fonctions de direc 
teur départemental du ravilaillement général 
à la Rochelle. 

Fail à Vichy, le 2 août 1941. 

JOSEPH BARTHÉLEMY. 


—— +0 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la. justice, 
Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à 1la 


forme des actes administralifs individuels; 

Vu les lois des 20 août 1940 et 2 décembre 
1910 fixant, à titre temporaire, le recrutement 
et l'avancement des magistrats et juges de 
paix ; 

Vu Flarticle 4 de la loi du 17 juillet 1950 
concernant les magistrals, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Elat, 

Arrête : 

Article unique. — Sont élevés, à compter 
du 1er août 1941, à la 3° classe, et maintenus 
dans leur poste, les juges de paix de 4 classe 
dont les noms suivent: 

M. Barjon, juge de paix de l'Isle Jourdain 
et Availles-Limouzine (Vicnne). 

M. Bassoua, juge de paix de Peyriac-Miner 
vois (Aude). 

M. Berthou, juge de paix de Montbrison et 
Saint-Georges-enCouzan (Loire). 

M. Boulay, juge de paix de la Gacilly et 
Guer (Morbihan). 

M. Breuil, juge de paix de Martigues (Bou 
ches-du-Rhône). 

M. Buffclcau, juge de paix de 
Terrasson et Thénon (Dordogne). 

M. Caron, juge de paix de Vernon, Pacy- 
sur-Eure et Eros (Eure). 

M. Deletie, juge de paix de Juillac et Ayen 
(Corrèze). 

M. Demonteix, juge de paix de Ponigibaud 
et Pontaumur (Puy-de-Dôme). 

M. Devos, juge de paix de Nesle, Chaulnes 
el Ham (Somme) 

M. Dubarry, juge de 
(Seine-el-Oise). 

M. Duchaussoy, juge de paix de Berlaimont 
et Landrecies (Nord). 

M. Dumont, juge de paix 
Albans et Rufficux (Savoie). 


Montignae, 


paix de Palaiseau 


d'Aix-les-Baïns, 








M. Uraine, juge de paix de Levroux, Valen 
Ççay et Saint-Christophe (Indr 
M. Vias, juge de paix de Sisteror Noyer- 
r-Jabron et Voloni Basses-1A | 
Fait à Vichy, le 2 août 1941 
JOSEPH BARTHÉLEMY,. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


N° 2190. Décret du 19 mai 1941 fixant la 
répartition et la rémunération du per- 
sonne! des cadres principal et supérieur 
du service départemental de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi 
1937 : 

Vu le décret du 17 juin 1938; 

Vu la loi de du 31 
1938 : 

Vu la loi du 28 décembre 1940: 

Vu le décret du 22 février 1927 fixant la 
répartition par grade et par classe, ainsi 
que la rétribution du personnel départe- 
mental de contrôle, d'assiette et de recou- 
vrement de l'administration des contribu- 
tions directes, de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, ledit décret modifié 


de finances du 31 décembre 


finances décembre 


et comp'été par ceux des 29 octobre 1927, 
17 novembre 1927, 30° décembre 1927, 
31 décembre 1927, 18 décembre 192$, 
30 mars 1929, 19 août 1929, 30 juillet 1930, 
17 janvier 1991, 3 mai 1931, 12 mai 1992, 
15 avril 1933, 28 juillet 1934, 28 avril 1936, 


19 juillet 1936, 27 mai 1937 et 18 mai 1938; 
Vu le décret du 14 août 1991 fixant le sta- 
{ut des agents des cadres principal et su- 
périeur du service départemental de l'ad- 
ministration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, ensemble les textes 
postérieurs qui l’ont complété ou modifié; 
ministre secrttaire 


Sur le rapport du 
et aux finan- 


d'Etat à l’économie nationale 


ces, 
Décrétons : 

art. #7. La répartition par grades et 

classes du personnel départemental de 
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l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, ainsi que la rétri- 


bution de ces différentes catégories de per- 
sonnel, sont fixées ainsi qu’il suit: 















































| TRAITEMENTS 
EFFECTIFS —___— 
GRADES ET CLASSES ‘ Parti Indemaités 
” Sxe. complémentaires. 
ps | : 
Directeur. 
{re ] CRT PPETELLEELLLIELELLILL PPTLLELLIEIL s.. 27 60.000 1 
D CRU... or cvs sect npanés ste eu ceci 2 35. 000 > 
En COMME. ca cn coco cordorosterocser resta sopepseë 27 50.000 : 
8e classe... 
Inspecteurs principaux. 
ns CAS, ….ocososonocsomnesdersesss08es ce..gs 418 42. 000 0 à 8.000 
Tomé d ent tr 6 OA VER 418 31.000 0 à 7.000 
Inspecteurs. 
ors classe (15 p. 100 de. l'effectif des inspec- 
um” | 0 ; PAR EEE AR ET 89 34. 000 Ô à 6.000 
re cJasse: 
. 29 €éCNElOD. ..00.e PPTRELELIELILELT CROPTILLELE 4170 2.000 0 à 6.000 
{er échelon RFI IIILIILLLIL PPELTFSILLILLLLELLILTT. 471 26.000 0 À 4.000 
OUT EEE EE SEL EEE CILELEEEEEEELELEEELE 470 22.000 6 à 2.000 
Receveurs-contrôleurs principaux hors classe 
postes visés à Particle 3).................. 90 55.000 » 
Receveurs-contrôleurs principaux hors classe, 
contrôleurs principaux hors classe ES 
central de Paris et contrôle des sociélés de 
DANIS)  coocovovcésetteorrenesieicsassnesso 455 36.000 © à 8.000 
Receveurs-conservateurs appartenant à la hors 
classe des receveurs-contrôleurs eg ee » 30.000 » 
Receveurs-contrôleurs principaux de fre classe Ô 
et contrôleurs principaux de {re classe...... 533 30.000 0 à 6.000 
Receveurs - conservateurs pe er ann à la 
jre classe des receveurs-contrôleurs grinci- | 
PAUX mossssssemsemeesesmenensenses nées x » 24.000 L 
Receveurs-contrôleurs principaux €t contro- œ si 
leurs principaux de 2e classe................ 533 21.000 © à 4.000 
Receveurs - conservateurs = à 2 0 À la 
2 asse des receveurs-Contrôleurs princi- 
Hg Énésibes: ÉTÉ LENS PRESS LSISONIES 0] 20.000 » 
Receveurs-contrôleurs, contrôleurs et rece- É 
vours-rédacteurs de {re classe HER CSERNE de 5650 20.000 {2 © à 3.000 
Receveurs-contrôleurs, contrôleurs et rece- L , : 
veurs-rédacteurs de 2e ces isceées pas 309 15.500 {21 © à 3.000 
Receveurs-contrôleurs, contrôleurs el rece- ; 
veu:s-rédacteurs de %e classe........sesseuss 212 13.000 (2] © à 3.000 


(1) Les effectifs ei-dessus ne comprennent pas ] 
(2) Pour les receveurs-rédacteurs, lé maximum de 


e personnel du cadre d’Alsace-Lorraine. 
l'indemnité complémentaire est de 4.000 fr. 








Art, 2 — Indépendamment des agents 
dont les empleis sont éoumérés à l’arti- 
cle {+ du présent déeret, le personnel dé- 
partemental de l'administration de l'enre- 
gistrement, des domaines et du timbre 
comprend des receveurs-contrôleurs ad- 
joints et des surnuméraires 

Les receveurs-contrôleurs adjoints per- 
coivent un traitement annuel de 11.000 fr. 
Toutefois, le traitement de 13.000 fr. peut 
être alloué à 150 receveurs-contrôleurs ad- 
joints justifiant de deux années au moins 
d'ancienneté dans leur grade. 

Les surnuméraires recoivent une indem- 
nité annuelle de 11-000 fr. non soumise à 
retenue pour le service des pensions ci- 
viles. 


Art. 9. — La liste des bureaux de l’en- 
registrement comportant la rémunération 
de 55.000 fr, (traitement et indemnité com- 
plémentaire) est fixée par arrêté du secré- 
taire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances. 

Ne peuvent être chargés de la gestion de 
ces postes que les agents figurant sur une 





liste d'aptitude dressée exclusivement au 
choix et arrêtée chaque année par le direc- 
teur général en conseil d'administration. 
Cette liste d'aptitude est publiée dans l’or- 
dre alphabétique. 

Toutefois, quand la liste d’aptitude est 
épuisée, la gestion de ces postes peut être 
confiée à des receveurs-contrôleurs princi- 
paux qui n’y ont pas été inscrits. Mais les 
agents appelés dans ces conditions aux 
postes dont il s’agit n’ont pas droit à la 
rémunération prévue au premier alinéa du 
présent article. 

Art. 4. — Les indemnités complémentai- 
res soumises aux retenues pour pensions 
civiles sont fixées par le directeur général 
en conseil d'administration. Pour l’attri- 
bution de ces indemnités, les différents 
postes seront le 1% janvier 1941 et tous les 
quatre ans, à compter de cette date, ré- 
partis en catégories suivant l'importance 
et les difficultés de service qu'ils compor- 
tent. Exceptionnellement, le classement 
des postes pourra être revisé chaque année 
jusqu'en 1945. En cours de période, le 
classement d’un poste déterminé peut tou- 


| 





tefois être revisé par mesure particulière 
lorsque la nature de ses attributions s9 
trouve modifiée. 


Art. 5. — Les traitements et indemnités 
fixés par le présent décret sont exclusifs 
de toute gratification. Aucune indemnité 
ou avantage accessoire, de quelque nature 
que <e soit, ne peut être attribué aux 
agents du service départemental de l'enre. 
gistrement, des domaine: et du timbre 
que dans les limites et conditions fixées 
par un arrêté du secrétaire d'Etat à l'éco. 
romie nationale et aux finances. 

Art. 6. — Le ministre secrétaire d'Ptar 
à l’économie nationale et aux finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le #9 mai 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


—@ @ à 





Ne 3222. — Décret du 1° août 1941 relatif 
aux opérations de liquidation de la sec. 
tion française de l'exposition internatio- 
nale de New-York 1939. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 15 avril 1938 constituant en 
établissement public la section francaise 
de l’exvosition internationale de New-York 
1939 ; 

Va le aécret du 2 juin 1938 portant orga- 
nisation administrative et financière de 
ladite section française et notamment l'ar- 
ticle 30 de ce décret ; 

Vu le décret du 28 mars 1941: 

Vu la loi de finances du 28 juin 1941 por- 
tant rattachement au budget du secrétariat 
d'Etat à ! {conomie nationale et aux fi- 
narces des crédits afférents aux exposi- 
ins internationales à l'étranger. 


Décrétons. 


Art. 1%, — A partir du 1% juillet 1941, 
les opérations de liquidation de la section 
française de l’exposition internationale de 
New-York 1939 seront suivies par l’admi- 
nistration centrale du secrétariat d'Etat à 
l’économie nationale et aux finances et 
décrites au compte spécial, ouvert dans les 
écritures du Trésor en vertu du décret du 
3 juin 1938. 

Art. 2. — Pour achever ces opérations 
de liquidation, le personnel auxiliaire dési- 
gné ci-après est maintenu jusqu'au 31 oc- 
tobre 1941 à la disposition du secrétariat 
d'Etat à l’économie nationale et aux fi- 
nances : 

Un chef de section, trois secrétaires el 
un chargé de mission en résidence à Par:s. 

Un secrétaire en résidence à New-Yorx. 

Un deuxième chef de section en ré:}- 
dence à Paris est, en outre, maintenu °n 
fonctions jusqu’au 31 juillet 1941. 


Ce personnel sera rémunéré dans les c0n- 
ditions fixées par le décret du 21 mai 1940 


2 
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1 
on comprendra uniquement une in- 


demnité représentative de frais fixée à 
francs par mois et la rémunération 
taire à New-York est fixée à 17% 

rs par ImOis. 
\rt. 3. — Les dépenses effectuées pour 
\ remunération du personnel seront im- 
tes au budget du secrétariat d'Etat à 
] “nie nationale et aux fiuances et 
s ‘uvertes selon la procédure du 
fonds de concours par des verséinents du 
<pécial ouvert en application de 


Toutefois, la rémunération du chargé de 


{ 
] le 1° ci-dessus. 

\rt. 4. — Un agent désigné par le secré- 
{ l'Etat à l’économie nationale et aux 
fi ; exercera le contrôle financier des 


opérations imputées au compte spécial. 


Art. 5. — Le âirecteur du commerce exté- 
rieur a la délégation permanente de la si- 
gnat lu secrétaire d'Etat à l’économie 
ni et aux finances pour toutes les 
dé:isions. arrêtés ou pièces de correspon- 
d téressant la liquidation de l’expo- 
sition. Il peut, à son tour, déléguer sa 
si re pour tous titres de recettes, or- 
dres de versements ou de remboursements, 


mandats de payement et, d’une facon gé- 
nérale, toutes pièces comptables relatives 
à la l'quidation de l'exposition. 


Art. 6. — Un décret rendu sur la propo- 
sition du secrétaire d'Etat à l'économie 
D ile et aux finances fixera la date de 
clôture du compte spécial, 

Art. 7. — Le ministre éecrétaire d'Etat à 


l'i mie nationale et aux finances est 
I le l'exécution du présent décret, 
dont les dispositions auront effet à compter 
du {7 juillet 1941, et qui sera publié au 
( nal officiel. 
Fait à Vichy, le {°° août 1941. 
PH. PÉTAIN. 


P r le Maréchal de France, chef de Y'Etat 


115 


} 
1 


Le ministre secrétæire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 








MINISTÈRE DE LA MARINE 





N° 2719. — Décret du 2 juillet 1941 portant 
rétablissement de la direction de l’ins- 
cription maritime de Nantes. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
Tançais, 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
Minisire secrétaire d'Etat à la marine, 


Décrétons : 


Art. fer, — Il est créé à Nantes une direc- 
d'inscription maritime qui comprend 
le juartiers maritimes de Douarnenez, 
Audierne, Je Guüvinec, Concarneau, Lo- 
Tient, Vannes, Saint-Nazaire, Nantes, les 
Sahies-d'Olonne. 
la direction de Nantes est limitée au 
'Ü par le ruisseau de Penfout, ligne 
S'harative des quartiers de Camaret et 
Douarnenez, et au Sud par la ligne sépara- 
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tive des cantons de Talmont et de Moutiers- | Vu le décret du 15 mai 1940 créant le 
les-Mauxfaits (limite commune des quar- | contrôle d nserves de poissons, CrusS= 
ee des Sables-d'Olonne et de la Ro- | tacés et autres animaux marins, 
chelle). 
Art. 2. — L'amiral de la flotte, ministre Décréton 
S "Ü i + 1 : A na ct roi dla 
ecrétaire d'E at à la marine, est chargé à Art. fr. — L'article 2 du décret du 4 jun 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- Sntt <a | 
blié au Journal officiel. | orge re dns er gg Le ETS 
1 er technique ? . 
+ . +. . * , 1 y 
Fait à Vichy, le 2 juillet ML. | naritimes est modifié et npiété 
PH. PÉTAIX. 
Par le Maréchal! de France, chef de l'Etat | ° ° du. 
français : 
L'amiral de la flotte, ministre secré- b) Personnel scientifique ct techniq 
taire d'Etat à la marine, comman- 
dant en chef des forces maritimes » e 
françaises, « Service du contrôle sanitaire des co- 
Al DARLAN, quilla 
——— -- 64062 . . -. 
j « 3 teurs principaux. 
N° 2859, — Décret du 9 juillet 1941 relatif | « 10 ins} régionaux. 
à la composition du personnel ce l'office « 10 aides préparateurs 
scientifique et technique des pêches ma- Service du contrôle des conserves de 
ritimes. poissons : 
PUISDMH I . 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
ministée secrétaire d'Etat à la marine et du 
ministre secrétaire d'Etat à l'économie na- 
tionale et aux finances, 

Vu la loi du 31 décembre 1H3 portant 
création de l'office scientifique et techni- 
que des pêches maritimes; 

Vu le décret du 12 mars 1919, modifié par 
le décret du 27 janvier 1934, réglant les 
conditions de fonctionnement dudit office ; 

Vu le décret du 4 juin 1936 régissant Je 
personnel dudit office ; 

Vu le décret du 18 janvier 1940 instituant 
un régime de retraites pour le personnel 
de l'office; 

Vu le décret du 20 août 1999 portant ex- 
tension du contrôle sanitaire ostréicoie à 
tous les coquillages ; 





« 1 inspecteur général chef du service, 
« 4 inspecleurs principaux, 

« 12 inspecteurs régionaux, 

c) Personnel cdministratif. 

ns #7 06 * + e  . . . 
« j COMMIS Principaux Où COrunIs. 

« 7 employés de bureau ou dactylogra- 
phes. 

+ + » ? . . . . . . . 
« Indépendamment des eflectifs ci-des- 
sus du personnel principal, l'office peut 
employer, dans la limite des crédits spécla- 
lement affectés à cette dépense, un person- 
| nel auxiliaire temporaire complémentaire 
chargé de fonctions techniques ou admis 
nistratives ». 





Art, 2. — L'article 3 du décret du 4 juin 
1936 est complété comme suit: 











FONCTIOX 





Ten ee ERR IN EREXE»R :)!. 


Service du contrôle sanitatre 
des coquillages. 


RE CE 


inspecteurs principaux du contrôle sanitaire. 


esse eee LL t,... 


Service du contrôle des conserves 
de poissons. 


Inspecteur général.................. cossssencee 
Inspecleurs PriNCipaUX. ....emesrrersenressse 
inspecteurs régionaux non pourvus de Ja 
licence ès sciences ou titre assimilé........ 
inspecteurs régionaux pourvus de la licence 
ès sciences ou titre assimilé..... ss... 





PAR 
. : à sugmentations 
MINIMUM MAXIMUM cucrersives 
de: 

—— - - _ —— - - _——— 
francs. francs, francs. 
ss... ..….….. RAR LRILIELLIILI LT) RARE LALLLLEL) | 
sovbresccocoocce À cepcessccesescee css ceses.ccee 
, à HX) Lu 3 500) .. ZA) . 

(TRISTE LITTLE RER IRELI ELLE RERLRLESLLLLLL2) .. 
2 
3.71%) » ».000 » 2» » 
2 M » 3.20 » ZA) » 
1.166 66 2.500 » 16€ 66 
1.90 » 2.20 » 166 66 
— — | 











« La limite d'âge prévue à la remarque 
n° 3 annexée au tableau de l'article 3 du 
décret du 4 juin 1936 est ramenée à vingt- 
deux ans ». 

Art. 3. — Sont abrogtes toutes disposi- 
tions antérieures contraires à celles du 


présent décret, qui prendra effet pour 
compter du 1% janvier 1941. 

Art. 4. — L'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat à la marine et le ministre 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances sont chargés, chacun en ce 
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qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 9 juillet 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrélaire d'Etal à la marine, 
A! DARLAN. 


— —<+e+- 





N° 2906. — Décret du 12 juillet 1941 por- 
tant extension à la conchyliculture de 
la loi relative à l’organisation corpora- 
tive des pêches maritimes. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport de l'amiral de Ja flotte, 
ministre Secrétaire d'Etat à la marine, 
commandant en chef des forces maritimes 
françaises, 

Vu la loi du 13 mars 1941, relative à 
l'organisation corporative des pêches ma- 
Pilimes et notamment l'article 21, 


Décrétons : 


Art, fer, — Les dispositions de la loi du 
13 mars 1941 sur l’organisation corporalive 
des pêches maritimes sont étendues et 
adaptées à la conchyliculture, dans les 
conditions déterminées par les articles ci- 
après. 

Art, 2, — La profession de la conchyli- 
cullure comprend toutes les persohnes qui 
se livrent, à titre professionnel, à la pêche, 
à l'élevage ou à la culture des huitres, 
moules et autres coquillages, en mer ou 
sur le littoral. 

Les entreprises industrielles et commer- 
ciales dont l’activité se rattache à la con- 
chyliculture pourront être comprises dans 
la corporation des pêches maritimes dans 
les conditions prévues à l’article 20 de la 
loi du 13 mars 1941. 

Art. 3, — Pour l'application de l’article 4 
de la loi du 13 mars 1941, il est constitué 
un syndicat local pour chacune des caté- 
gories professionnelles suivantes : 

Catégorie À. — Concessionnaires et ex- 
ploiltants d'établissements de pêche sur 
domaine publie ou privé, inscrits mariti- 
mes où non, 

Catégorie B. — 
sur établissements 
ou non. 

Catégorie C. — Pêcheurs de coquillages 
en bateau ou à pied, inscrits maritimes ou 
non. 

Toutefois, chaque région de production 
a la faculté de constituer, eu égard aux 
conditions dans lesquelles s’y pratique la 
conchylieullure, des syndicats lacaux qui 
seront soit mixtes, soit distincts par caté- 
gories. 

La circonscription du syndicat peut être 
limitée à un centre ou étendug à plusieurs 
centres appartenant à une Anême région 
de production, suivant décision du secré- 
taire d'Etat à la marine qui, dans le second 
cas, fixera le siège du syndicat, Il peut 


Travailleurs employés 


ces , inscrits maritimes 





être constitué dans le syndicat des sections 
correspondant à la pêche, l'élevage ou la 
culture des différentes espèces de coquil- 
lages: huîtres, moules, autres coquillages. 

Art. 4. — Pour l’application de l’article 8 
de la loi du 13 mars 1941, il est constitué 
un comité interprofessionnel de la conchy- 
liculture, lequel est divisé en sections cor- 
respondant à la pêche, l'élevage et la cul- 
ture des différentes espèces de coquilla- 
ges : huîtres, moules, autres coquillages. 

Le comité est composé de représentants 
des catégories visées à l'article 3 ci-dessus. 
IL s'adjoint, dans les affaires qui les con- 
cernent, les représentants des industriels 
et commercants intéressés à la pêche, 
l'élevage ou la culture considérée, 

Les uns et les autres sont désignés par 
le secrétaire d’Elat à la marine, sur pro- 
position du comité central corporatif des 
pèches maritimes. 

Art. 5. — La conchylicullture est repré- 
sentée au comité central corporatif des pê- 
ches maritimes par des délégués de l'une 
ou plusieurs des catégories de syndicats vi- 
sées à l’article 3 ci-dessus et par des dé- 
légués des commerçants intéressés à l’ex- 
pédition ou à la vente des coquillages. 

Le secrétaire d'Etat à la marine fixe le 
nombre de ces délégués et procède à leur 
désignation: sur la proposition des unions 
régionales pour les représentants des syn- 
dicats et sur la proposition des groupe- 
ments professionnels pour les représen- 
tants des commerçants. 

Ces propositions sont adressées par les 
organismes susvisés au comité interprofes- 
sioone] de la conchyliculture qui les trans- 
met avec son avis au comité central corpo- 
ratif. 

Art. 6. — Outre les sanctions prévues à 
l’article 17 de la loi du 13 mars 4941 pour 
le cas d’infractions aux décisions prises 
par les unions régionales, le comité central 
et les comités interprofessionnels ou les 
commissions régionales qui dépendent de 
ceux-ci, le secrétaire d'Etat à la marine 
peut prononcer à l'égard des contrevenants 
aux décisions intéressant la conchylicul- 
ture le retrait de leurs concessions d'éta- 
blissements de pêche ou le retrait de leurs 
autorisations de pêche. 

Art. 7. — Par dérogation aux dispositions 
des articles 4 (dernier. paragraphe) et 5 
(dernier paragraphe) qui précèdent et jus- 
qu'au jour où seront constituées les unions 
régionales dont la création est prévue à 
l’article 6 de la loi du 13 mars 1941, les 
fonctions de membre du comité interpro- 
fessionnel de la conchyliculture et de re- 
présentant de ee comité au sein du comité 
central corporatif des pêches maritimes se- 
ront exercées provisoirement par des per- 
sonnes choisies par le secrétaire d'Etat à 
la marine. 

Art. 8. — Indépendamment des disposi- 
tions du présent décret qui constituent 
l'adaptation à la conchyliculture des arti- 
cles 1%, 4, 8, 11, 17, 19 et 21 de la loi du 
13 mars 1941, toutes les autres dispositions 
faisant l'objet des articles 2, 3, 5, 6, 7, 9, 
10, 12, 13, 14, 15, 16 (1°), 20, 22 et 233 de la 
loi susvisée sont directement applicables à 
l'organisation corporative conchylicole. 

Art, 9, — L'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat à la marine, commandant 





en chef des forces maritimes françaises es 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel, 

Fait à Vichy, le 12 juillet 1941. 

PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrélaire d'Elal à la marine, 
Al DARLAN, 
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Comité central corporatif des pêches 
maritimes. 





L'amiral de la flotte, ministre éccrétaire 


d'Etat à la marine, commandant en chef des 
forces maritimes françaises, 

Vu la loi du 13 mars 1941 relative à l'or. 
ganisalion corporative des pêches  mari- 
times ; 

Vu la décision du 26 juin 191 approu- 
vant les règlements intérieurs de différen!s 
comités de pêcae, 

Arrêle: 
Art. fer, — Le comité central corporatif 


des pêches maritimes,est constitué à Ja date 
du présent arrété. 


Art, 2. — Ce comité est composé comme 
suit : 

Président: M. le vice-amiral d'escadre Le 
Bigot. 


Membres: 
GROUPE I 
PÈCHE 
CATÉGORIE A 
Armateurs (pêche industrielle). 
(12 membres.) 
Titulaires : 

MM. Frédéric Allazin (Boulogne-sur-M:r), 
Raymond Papin (Boulogne-sur-Mer). 
Crespin (Dieppe). 

Duhame! (Fé°amp). 
Soublin (Fécamp). 
Hourcade (Paris). 
Saint-Mleux (Saint-Maio). 
Verhoeven (Lorient). 
Denimal (la Rochelle). 
Huret (Bordeaux). 
Olivari (Arcachon). 
Castel (Mars2ille). 
Suppléants: 

MM. Sénéchal Boulogne-sur-Mer). 

Pierre Gournay-Gras (Boulogne-sur-Mer). 
Mallot (Dienpe). 
Glatre (Saint-Malo). 
Prenlout (Fécamp). 
Fernand-Louis Legasse 
Baslé (Saint-Malo). 
Gautier (Lorient). 
Dahl (la Rochelle), 
Ct. Gué (Bordeaux). 
Vincent Cameleyre 
P. Pouliot (Paris). 


(Paris). 


(Arcachon). 


CATÉGORIE B 


Armateurs, patrons pêcheurs propriétaires O0 
copropriétaires, marins pêcheurs (pêche 
artisanale), 

(12 membres.) 


Titulaires : 

MM. Magniez (Louis) 
Delain (Adrien) (Port-en-Besin), 
Lamort (Ernest) (Saint-Servan). 
Ogor (Jean) (Plouguerneau). 
Couillandre (Joseph) (le Conquet). 
Castrec (Douarnenez). 


(Calais). 
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MM. Calvez (Pierre) (le Guilvinec}). 
Pichot (Basite) (Etel). 
Lotficial (Joseph) (Quiberon). 
Garnier (Emmanuel) {les Sables-d'Olon- 
ne). 
Le Lay (Saint-Jean-de-Luz). 
Nardonne (Grau-d'Agde). 


Supp éant{s : 


MM. D:luby (Joseph) (Berck-sur-Mer). 
Chailé (Ludovic) (la Rochelle). 
Mollo (Louis) (Port-Louis). 


Stéphan (Pierre) 
Marzin (Emile) 


(Loctudy). 
(Camaret). 


Berrou {Sébastien) (le Guilvinec). 
Le Huédé (Jean) (le Croisic). 
Gloria (ile d’Yeu). 

Vincent (René) (Carré). 

L: Bris (Jean-Marie) (Concarneau). 


Trocmé 
Perdrault 


Pascal} (Douarnenez). 
(Maréeille), 


* 


CATÉGORIE C 


Warins de pêche industrielle. 


Sous-catégorie a et b: 
ef CquiIpas N 


élats-majors 
12 membres), 


MM Le 

Si . 

Bale}, malc'ot (Boulogne) 
Lvasseur, matelot 

Raison, matelot (Dieppe). 

Besnard, patron de pêche (Fécamp). 

Girard, capitaine de pêche (Saint-Malo) 

Cahué, matclot (Saint-Servan). 

Le Gallo, patron de pêche (Lorient). 

Guénédal, matelot (Lorient). 

Gueguen, patron d» pêche (la 
chelle). 

Keranflecÿ officier mécanicien (la Ro- 
chelle). 

Demay, matelot 


Barbier, radioléKgraphiste (Bouilo 


(Boulogn: L. 


Ro 


Arcachon), 


Suppiéants : 
MM Souquet, officier mécanicien (Saint-Malo). 
N.…., patron de pêche (Boulogne). 

N.., matclot (Boulogne). 
Kernin, officier mécanicien (Lorient). 
Desjardins, palron de pêche (Fécamp). 


Fernando, capilaine de pêche (Saint- 
Malo). 
Béquet, matelot (Saint-Servan). 


Morvan, patron de pêche (Lorient). 
Péron, matelot (Lori:nt). 

Le Doublic, matelot (la Rochelle). 
Burgeot, matclot (la Rochelle). 
Rustique, patron de pêche (Arcachon). 


GROUPE II 
COMMERCE ET INDUSTRIE 
CATÉGORIE D 
Mareyeurs. 

(4 membres.) 


Titulaires : 


MM. Schemitt (Douarnenez). 
Jacques Altazin (Boulogne). 
Gautiæ (Lorient). 

Coutan (la Rochelle). 


Suppléants: 


MM. Matheron (Arcachon). 
Jean Coppin (Boulogne). 
Jean Guisset (Perpignan). 
Papaureille (Dieppe). 


Catécone E 


Saleurs. 


(1 membre.) 
Titulaire : 


M. Levasseur (Fécamp). 





Suppléant : 


M. Henri Sauvage (Boulogne). 


Catéconte F 
Sécheurs 
2 membres.) 
Titulaires 
MM. Arnaud-Legasse 
Darmendrail 


Bordea IX). 
(Bordeaux 


Suppléants : 


MM. Burel 
Huet 


Fécamp) 
Saint-Malo). 


CATÉGORIE G 


Fabricants de conserves. 
3 membres.) 
Titulaires : 
MM. de Clerville 
Guerlesquin 
Barère 


(Nantes). 
(Quimper!é). 
(Saint-Jean-de-Luz). 
Suppléant!: : 


MM. Angot (Nantes), 
Georges Tertrais (Nant 
J. Rodel (Bordeaux 
CATÉGORIE 
Fabricants d'iode, 
1 membre.) 
Titulair 


M. Schanzg 
Suppléant : 
M. Revel (Paris). 


Quimper). 


CATÉGORIE I 


Fabricants de sous-produits. 


(1 membre.) 
Titulaire : 
. 4ù. 0 
Suppléant: 


Je 
GROUPE HI 


REPRÉSBNTATION DES DÉPARTEMENTS 
MINISTÉRIELS ET COLLECTIVITÉS  INTERESSÉS 


(9 membres.) 


Marine: quatre représentants, dont un de 
l'office scientifique et technique des pêches 
maritimes. 

Finances : 

Communications 
présentant. 

Ravitaillement: un représentant. 

Production industrielle: un représentant 


un représentant. 
(ports maritimes): un re 


Société nationale des chemins de fer: un 
représentant. 
Art, 3. — M. Peyrega est nommé commis 


saire du Gouvernement auprès du comité 
central corporatif des pêches maritimes, 

Art. 4. — MM. Charié-Marsaines (Georges) 
et Colin (Paul) sont nommés respectivement 
secrétaire général et secrétaire général ad 
joint du comité central corporalif. 


Fait à Vichy, le 1er juillet 1944. 


Al DARLAN, 





+. 


Office scientifique et technique 
des pêches maritimes, 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine et le ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finances, 








Vu la loi du 1er décembre 1940 modifiant 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919: 


Vu l'article 25 de la loi du 29 avril 1921; 


Vu la loi du 18 octobre 1919 concernant les 
indemnités de résidence, et de séjour attri- 
buces aux fonctionnaires agents et ouvriers 


ces civils de l'Etat et les textes 
s subséquents; 


civils des ser“ 
modificalif 
Vu le décret du 


4 juin 1936, modifié par le 


décret du 9 juillet 1941 fixant le stalut du 
personnel de l'office scientifique et t |ue 
des pêches marilimes el tam t  l'ar- 
icle 3, 
Ar! l 
Art er — I idemnile di est 
l e au p )nnel pr pal l'office 
ntifiq et hnique d [ mariti 
mes, dans les conditions prévues par la ré- 
glementalion actuellement applicab à l'en- 
nble des fonctionnaires de l'Elat 
art, 9. Le présent arrôlé aura effet À 
compter du {er juillet 1941 
Fait à Vich\ l ) } t 1951 
L'am | de la [lotte 
mainasir relairé [Etat ne, 
Al DANIAN 
Le ministre secréta d'Etat 
à l'économie nationale et ir fir ires, 


YVES BOUTHILLIEN 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


N° 3102. Décret du 27 juillet 1941 por- 
tant création d’un polygone exceptionnel 
dans la zone de servitudes d'un tort. 


Nous, Maréchal de France, chef d Etat 
français, 
Vu les lois des 10 juilet 1791, 17 juillet 


1819 et 10 juillet 1851, concernant 'e Cias- 
sement et la conservation des places de 
guerre et postes militaires, que 
servitudes imposées à la propriété autour 
les fortifications pour la défense de l'Etat; 


ainsi les 


Vu le décret régiementaire du 10 août 
1853 pour l'application des lois prériltées; 

Sur le rapport du ministre secrctaire 
d'Etat à la guerre, 

Décrélons : 

Art. 1er, — Est transformée en polygone 
exceptionnel la partie de la zone de servi- 
tudes du fort de Feyzin figurée par une 


teinte jaune sur le croquis annexé su pré- 


sent décret, 

Les constructions de toute nature sont 
autoristes à l’intérieur de ce polygone, 
sous réserve de l’a )rMpr ssermment des for- 
malilés fixées par l’article 27 du décret du 
19 août 185), 

Art. 2 — Le ministre secrétaire d'Etat 


à la guerre est chargé de l'exécution «1 
présent décret, qui sera publié au Journal 
offinel de l'Etat français. 


Fait à Vichy, le 27 juillet 


19: 
j 1941. 


PH, PETAIN, 


l'Etat 


de Fr ince chef de 


Por le Maréchal 
français : 


Le ministre secrétaire d'Etat à la querre, 
6! HUNTZIGER. 


+0 














JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


4 Août 191 


_——… 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'INTÉRIEUR 


Ne 2994. — Alytrie. — Décret du 18 juillet 
1941 étencant à l'Algérie les dispositions 
de la loi du 25 mars 1941 relatives à la 
durée du travail. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 


Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
ministre rétaire d'Eblat à l’intérieur, 
Vu le décret du 15 janvier 1921 étendant 


à l'Algérie le livre If du code du travail; 
Vu la loi du 13 août 1940 relative au ré- 

gime du travail; 
Vu l'arrêté du de 


œbr 7 } 
geTIiEI di 


gouverneur 


l'Algérie en date du 17 octobre 1940 ayant. 


pour objet de rendre applicables à l'Algé- 
rie les dispositions de la loi du 13 août 


1940 susvisée ; 
Vu la loi du 25 mars 191 rela'iv2 à la 


durée du travail; 
Vu l'avis du secrétaire d'Etat au travail, 


Décrétons : 

Art, {9, — Est applicable à l'Algérie la 
loi du 25 mars 1941 relative à la durée du 
travail, sous réserve de l'exercice par Île 
gouverneur général des pouvoirs conférés 
au secrétaire d'Etat au travail. 

Art, 2, — L'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel et inséré au 
Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 18 juillet 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal! de France, chef de l'Etat 

francais : 
L'amiral de la flotte, 
Ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
; A DARLAN. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Ne 3229. — Décret du 1° août 1941 autori- 
Sant la chambre de commerce de Rennes 
à contracter un emprunt. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
production industrielle, 

Vu la loi du 9 avril 4898 sur les cham- 
bres de commerce, et notamment !es arti- 
cles 14 et 22 de ladite loi; 

Vu le décret du 18 décembre 1923 qui a 
autorisé la chambre de commerce de Ren- 
nes à construire des Magasins généraux à 
la Mabilais : 

Vu les délibérations en date des 16 no- 
vembre 1%0 et 17 mars 1941, par lesquel- 
les la chambre de commerce de Rennes 
sollicite l'autorisation de contfacter un 


emprunt de 2 millions de franes, en vue 
de la construction de bâtiments nouveaux 
pour l'extension des Magasins généraux de 
la Mabilais : 

















Vu l'arrtté du secrétaire d'Etat à l’éco- 
nomie nationale et aux finances accordant 
à la chambre de commerce de Rennes une 
avauce de 2 millions de francs au titre de 
la loi du 11 octobre 1940; 

Vu l'avis du préfet d’Ille-et-Vilaine, 


Décrétons : 

Art. {97, — La chambre de commerce de 
Rennes est autorisée à contracter un em- 
prunt de 2 millions de francs en vue de 
faire face à la dépense nécessitée par la 
construction de bâtiments nouveaux pour 
l'extension des Magasins généraux de la 
Mabilais administrés par. la chambre de 
commerce de Rennes. 

Cet emprunt, toujours remboursable par 
anticipation, pourra être réalisé et conclu, 
en totalité ou par fractions, soit dans les 
conditions prévues par la loi du 11 octobre 
1940 ou, s'il était nécessaire, soit avec pu- 
blicité ct concurrence, soit de gré à gré, 
soit par voie de souscription publique avec 
faculté d'émettre des obligations au por- 
teur ou transmissibles par endossement, à 
un taux d'intérêt n’excédant pas 6 p. 100, 
soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignations, du Crédit foncier 
de France ou de la caisse nationale des re- 
traites pour la vieillesse, aux conditions 
de ces établissements. 

Le taux d'intérêt pourra être modifié par 
le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 

L'amortissement de cet emprunt s’'effec- 
tuera dans un délai maximum de trente 
ans. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de l'Etat français. 


Fait à Vichy, le 1% août 1941. 


PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, ghef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LRHIDEUX. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Concessions de logement. 


Le minisire secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances et le secrétaire 
d'Etat au travail, 


Vu l'article 56 de la loi de finances du 
23 février 1901; 

Vu l’article 105 de la loi de finances du 
30 juin 1923, modifié par l’article 71 de la 
loi du 31 mars 1932: 

Vu l'article 19 du décret du 5 juin 1940; 

Vu le décret du 27 octobre 1911 portant 
concession de logement au chef surveillant 
de l’immeubie 127, rue de Grenelle; 

Vu le décret du 6 août 1936 portant con- 
cession de logement au chef surveillant du 
écrvice in'érieur des assurances sociales, 


Arrûlent : 
Art. fer, — Sont concédés gratuitement, 
en raison des nécessités de service, aux 


chefs surveillants du service intérieur du 





secrétariat d'Etat au travail les deux loge 
ments ci-après désignés : ” 

4° Un logement comprenant quatre pii-eg 
principales situées au 1% étage de l'immeu. 
ble eue de Grenelle, 127; 

2o Un logement comprenant trois pièces 
principales situées au 8 étage de l'immcu- 
ble 22, rue d'Estrées. 

Art. 2. — Ces concessions auront effet à 
compter du jour de l’enlrée en jouissance des 
iocaux par les bénéficiaires. 

Elles sont révocables de plein droit si eg 
récessilés du éervice l’exigent. 

Elles sont exclusives de toute rémunérà- 
tion pour travaux supplémentaires de sur. 
veillance spéciale. 

Art. 3. — Toutes dispositions antérieures, 
prises à l’occasion de la concession de lJoze- 
ments aux chefs surveillants du service ints. 
rieur du secrétariat d'Etat au travail, son! 
abrogées. 

Fait à Vichy, le 10 juillet 1941. 

Le secrétaire d'Elat au travail, 
RENÉ DELIN. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Organisations des Services du fret routier, 





Le secrétaire d'Elat aux communications, 


Vu la loi du 15 octobre 1940 relative à la 
coordination des transports ferroviaires et 
routiers; 

Vu la loi du 16 octobre 1940 relative au 
régim® des priorités à établir sur les trane- 
ports de marchandises; 

Vu la loi du 12 avril 194 relative & Ja 
réglementation des transports routiers; 

Vu ja loi du 16 août 19% concernant l'or- 
ganisation provisoire de la production indus- 
trieile ; 

Vu le décret dun 19 octobre 1940 instituant 
un comilé d'organisation des transports rou- 
liërs; 

Vu le règlement provisoire des groupe- 
cents départementaux de transporteurs rou- 
tiers approuvé le 16 novembre 1940 complété 
par un additif approuvé le 29 janvier 1941; 

Sur la proposition du comité d'organisation 
des transports routiers, 


Arrête : 


Services de répartition de fret. 
TITRE Ier 
DÉFINITION 


Art. fer, — LL est créé, dans chaque grou- 
pement départemental de transports routiers, 
un service de répartition de fret (5. R. F.) 

Ce service est l'organe régulateur des 
iransports à la demande départementaux ou 
interdépariementaux effectués par route. 

L est tenu de faire exécuter les transports 
auxqu:ls l'administration a attribué un ca- 
ractère de priorité. 


Art. 2. — {1 doit, pour l’exécution des trans 
ports qui lui sont demandés, rechercher cons- 
tarnment le rendement maximum du mate- 
riel empioyé, public ou privé, ainsi que la 
consommation minimum de matières, et no0- 
tamm:nt de carburant, 
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art. 3. — Le S. R. F. est placé sous l’au- 
torité du directeur du groupement départe- 
mental et sous le contrôle permanent de 
jingénieur en chef des ponts et chaussées. 
Le contrôle de son activité s'effectue, en 
outre, conformément aux dispositions du rè- 
; nt provisoire des groupements départe- 
nrntaux, approuvé par le secrétaire d'Etat 
aux communications. 


\rt. 4. — Le S. R. F. dispose d’un cor- 
dant dans chacun des centres impor- 


t du département, quand le volume du 
(set justifie son existence. 

orrespondant assure Ja liaison entre 
te S. R, F. et Jes transporteurs et récipro- 


11 it. 
‘ 11 intervient, le cas échéant, entre les trans- 
rs et les expéditeurs pour la mise au 


t de l'exécution des transports. 
art, 5. — L'activité du S. R. F. ne fait 
; obstacle à la liberté commerciale des 


D 


sporteurs publics ou privés. 
sous réserve de respecter la réglementa- 


tion en vigueur: 
transporteurs publics demeurent 
I de rechercher leur clientèle et de trai- 


ter directement avec les expéditeurs; 

Les transporteurs privés demeurent libres 
d'effectuer leurs transports privés, ainsi que 
ceux des transports publics auxquels ils sont 
autorisées. 

art. 6. — Toutefois, les transporteurs pu- 
bics ou privés doivent informer le S. R. F. 
de leur activité, selon les modalités qui sont 
fixées par l'arrêté du 28 mai 1941 relalif à 
la statistique du trafic routier. 

Ils sont tenus de se conformer aux dé- 

ions du S. R. F., même si elles ont pour 
conséquence d’ajourner lexécution d’un 
transport public traité directement ou d’un 
transport privé. 

ls ont, en outre, l’obligation d’aviser le 
8 R. F. quand ils recherchent du fret de 


retour et de préciser leurs lieux de desti- 
nalion. 


TITRE II 
FONCTIONNEMENT 
CHAPITRE 1er 
Réception des demandes de transports. 


Art. 7. — Le S. R. F. recoit les demandes 
de transports d'intérêt général auxquels l’ad- 
ministration a attribué le caractère de priorité 
conformément à la réglementation en vi- 
gueur. 

[Il reçoit également les demandes de 
transports émanant d’expéditeurs divers et 
particulièrement de Ja S. N. C. F. avec laquelle 


il se lient en rapports. 
Art, 8. — La demande de transport doit 
tire libellée par l'expéditeur, conformément 


au modèle fixé à l'annexe À, et adressée en 
double exemplaire au S. R. F. 


CHAPITRE Îl 


Inscription des demandes de transports. 

Art. 9. — Les demandes de transports qui 
parviennent au S. R. F. sont classées en 
demandes âiles « de priorité » et en demandes 
diles « ordinaires ». 

les sont inscrites sur deux registres sé- 
parés, dont le modèle sera défini par le comité 
d'organisation des transports routiers. 


Art. 10. — Le premier registre centralise 
les demandes de transports d'intérêt géné- 
ral transmis par l'administration ou par tout 
expéditeur ayant obtenu pour son transport 
l'attribution du caractère de pricrité. 

Le registre est celui des transports de 
brivrilé, 











Le second registre centralise les demandes 
de transports auxquelles le caractère de prio- 
rité n'est pas attribué. 

Ce registre est celui des transports 
naires. 


ordi 


CHaPrTRE III 


Répartition des demandes de transports. 


Art. 11. — Dans la répartition des demandes 
de transports entre les transporteurs, le S. 
R&F. agit avec la plus stricte équité, compte 
tenu de la position géographique des entre 
prises, de leurs disponibilités en matériel et, 
dans la mesure du possible, de leur activik 
commerciale. 


Art. 12. — Les transports de priorité, ainsi 
que les transports ordinaires sont, en prin- 
cipe, eflectués par les transporteurs publics. 

Si le parc disponible est insuffisant pour 
faire face aux demandes de transports, le 
S. R. F. fait appel à des transporteurs privés 
en s'adressant de préférence à ceux autorisés 
à effectuer des transports publics. 

Néanmoins, si le S. R. F. a à sa disposilion 
un véhicule de transport privé cherchant du 
fret de complément ou de retour, il peut 
l'utiliser si cela permet une économie de car 
burant. 


Art. 13. — S'il s’agit d’un transport de prio 
rité, le S. R. F. a qualité pour en imposer 
l'exécution au transporteur qu'il désigne, 
sauf à ce dernier à faire valoir dans le moin 
dre délai l'impossibilité matérielle de l’exé- 
cuter. 

S'i s’agit d’un transport ordinaire, le $S. R. 
F. à également qualité pour en imposer l’exé- 
cution au transporteur qu'il désigne, après 
s'être assuré notamment que ce dernier n'a 
pas, par ailleurs, affecté son matériel à 
l'exécution d’un transport de priorilé, ou à 
celle d’un autre transport oninaire d'urgence 
équivalente ou de méme nature. 


Art. 144. — Dès que le $S. R. F. a désigné 
le transporteur, il lui adresse l'ordre de trans- 
port, 

Il fait également connaître sans retard à 
l'expéditeur le nom du transporteur désigné. 


Art, 45. — Tout transporteur, public ou 
privé, désigné par le S. R. F. pour l'exécution 
d’un transport, doit élre en règle, notamment 
en ce qui concerne les assurances, avec Les 
dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur. 

Tout transporteur, public ou privé, qui est 
reconnu par le S. R. F. comme étant insuf 
fisamment assuré, ou non assuré, doit, avant 
d'exécuter l'ordre de transport, couvrir sa 
responsabilité selon les modalités fixées par 
le comité d’organisation des transports rou 
tiers. 

Art. 16. — Si le conducteur n'est pas pro 
priétaire du véhicule, il doit être porteur 
d’une lettre de son employeur conforme au 
modèle fixé à l'annexe B, justifiant qu'il a 
qualité pour remplir en son nom toutes for 
malités auprès du S. KR. F. 


TITRE HI 


EXÉCUTION DES TRANSPORTS 


Transports à petite distance. 


Art. 17. — Si le transporteur désigné est 
soit un transporteur public, soit un transpor- 
teur privé autorisé à effectuer des transports 
publics et assuré contre les risques particu- 
liers de ces transports, le S. R. F. lui remet 
directement l'ordre de transport. 

Si le transporteur désigné est un trans- 
porteur privé non autorisé ou non assuré 
pour les transports publics, à n'intervient 
que comme tractionnaire, et le S. KR. F. 
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TITRE IV 
RESPONSABILITÉS 

Art, 419 — I] ù EE 1! igit nent 

LM ot fret et, 1 
peut € i responéea ner 
Cia 
Le transporteur qui a reçu l'ordre de twans- 
port est responsable de la bonne exécution du 
transport 

TITRE V 
TAIUFS, — PAYEMENTS 

Art. 20, — Li tarifs de transports et de 
te ' , mt 
traction « C'ablis comMormément à la régle- 
mentalion en vigueur 

Art. 21 Le $S. R. F. n'intervient ni dans 
l'établissement, n° dans le recouvrement des 
factures de transports. 

Ces opéralions sont effectuées, dans tous 
es Ca6, par les transporteurs qui ont reçu 
les ordres de transports du S. R. F. dans les 
cendilions prévues aux articles 17 et 18 ci- 


de ssus, 


TITRE VI 


SANCTIONS 


Art. 22, — Toute infraction au présent 
iTre Uk st pasé sans préjudi d péna- 
lités prévues à la réglementation en visucuwr 
ur la coordination des transports, de anc- 
Uôons prévues à l’article 49 du règlement nro- 


visoiré des groupements départementaux de 
transporteurs 

Fait à Vichy, le 1911. 
JEAN 


——.——_ hp D D — 


23 mai 


BERTHELOT, 


Ponts et chaussées, 





Par arrêté en date du 24 juillet 41941, 
M. Dumas Fern rd ngénieur en hef dés 
ponts et chaussées au rvi ordinaire ds 
ponts et chau 6 de la Seine-Inférieure, a 
été chargé, à dater du 1er août 1941, à la ré- 
sidence de Liiie, des services ci-après dési- 
gnés, en remplacement de M. Etienne, appelé 
à un aulre posle, savoir 

1° Service des voies navigables dans les 
départements du Nord et du Pas-de-Calais; 


2° Service hydrométrique et d'annonce des 
crues de la partie française des bassins de 


l'Escaut et de l’Yser. 
— 4 @ $— 
M Leroy. ingénieur ordinaire de 3 classe 
des ponts et chaussées à Béthune, a été 


chargé, à dater du 16 juillet 1941, en sus de 
ses attributions &ctuelles, de l'intérim de l’'ar- 
rondissemenpt de Calais du sérvice des voies 
navigables du Nord et du Pas-de-Calais, en 
remplacement de M. Ligouzat 








4 Août 1941 











AVIS & COMMUNICATIONS 


Secrétariat d'Etat aux communications. 


TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRÉT GÉNÉRAL 





— 
D 


ie Propositions ae tarifs preseniées 
à l'homologation ministérielte. 





La Société nationale des chemins de fer 
français à unis à l'homologation ministé- 
riellé :a proposiion de mellre en vigueur, le 
21 juillet 1941, dans la tarif spéciai G. V.ne 29, 
un nouveau chapitre 5 dont les dispositions 
sont reproduites ci-dessous. 


Fr 


Chapitre 5. 
Société nationale des chemins de fer français. 


{Applicable jusqu'à Ja reprise normale du tra- 
fic ferroviaire sur la section de ligne com- 
prise e tre Monthermé ct Fumavy.) 


Bagages, petits colis de vitesse unique et 
marchandises à grande vitesse, autres que par 
wagon complet, acheminés par camion aulo- 
mobile de Mézières-Charleville-gare aux gares 
ci-après ou vice versa: 

Deville, Laifour, Revin, 


A l'exclusion: 

40 Des malières dangereuses (explosibles ou 
fnflammables) classées dans les deux premiè- 
res catégories prévues par l'arrêté ministériel 
du 12 novembre 1897 et dans la troisième caté- 
gorie dudit arrèté, aa titre « explosifs de sûreté 
et matières assimilées »; 





JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 








sixième catégorie prévue par l'arrêté ministé- 
riel du 42 novembre 1897. 

Une surtaxe de 10 fr. par tonne, avec mini- 
mum de perception de 1 fr. par expédition, est 
perçue pour le transport par camion automo- 
bile des bagages, des colis de vitesse unique 
et des marchandises à grande vitesse, autres 
que par wagon complet, entre la gare de Mé- 
zières-Charleville et les gares de Deville, Lai- 
four, Revin ou vice versa. 

Cette surtaxe s'ajoute aux prix résultant des 
tarifs normalement applicables jusqu'aux 
gares précilées ou au départ de ces gares. 4 


CONDITIONS D'APPLICATION 


A. — Application du tarif. 


Le présent tarif est appliqué d'office aux 
bagages de voyageurs, aux pelits colis de vi- 
tésse unique ainsi qu'aux marchandises au- 
tres que par wagon complet, en provenance 
ou à destination des gares de Deville, Laifour, 
Revin. 

B. — Taxe. 

Par dérogation aux disposilions de lJ'arti- 
cle 38 des tarifs généraux pour le transport des 
marchandises €t de l'article 4 des conditions 
générales d'application des tarifs spéciaux, la 
surlaxe est appliquée quel que soit le poids 
de la marchandise. 


C. — Délais. 

Les délais d'acheminement sont augmentés 
du temps passé pour effectuer les opérations 
de transbordement à Mézières-Charleville et 
aucune responsabilité de ce fait ne saurait 
incomber au chemin de fer. 


Nora. — La surlaxe est perçue uniquement 
par les gares de Deville, Laifour et Revin: 


Des expéditeurs: au moment de Ja remise 
en gare des bagages, des peli!s colis de vitesse 
unique et des marchandise G, V. aussi bien 
pour les expéditions en port dû que pour celles 





Des destinataires: âu moment de la Jivrat. 
son des bagages, des pelits £olis de vilesse 
nn gr et des y L. V. aussi bien 

ur les artivages en por ue pour ceux 
"4 port dû. (Paris L Juiiet 1941.) 





La Société nationale des chemins de fer fran. 
çais a soumis à l'homologation ministérielle 
la proposition ci-dessous: 

Insertion dans le chapitre 9, du tarif spéciat 
P. V. no 11, d’un paragraphe nouyeau compor. 
tant l'application du barème: 


239 jusqu'à 181 kilomètres; 

138 au delà, 
au « ciment » expédié par groupe de wagons 
chargés à leur capacité complète et formant 
une expédition d'au moins 140 tonnes: 


D'une gare quelconque de la région Sud- 
Est à Pyrimont et embranchements particu. 
liers situés entre Bellegarde et Pyrimont, 
(Paris, le 24 juillet 1941.) 





La Société nationale des chemins de fer fran- 
çais a soumis à l’homologalion ministérielle 
la proposition de relever de 50 à 60 kg. le poids 
maximum des motocycles admis à bénéficier 
des dispositions du chapitre 4er ($ Il) du tarif 
spécial P. V. n° 28. (Paris, le 24 juillet 1941.) 





Lä Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l’homologation ministé- 
rielle une proposition tendant à suspendre à 
partir du {er septembre 1941 les tarifs interna- 
tionaux «signés dans l'annexe A ci-dessous. 


D'autre part, elle a également informé l’ad- 
ministration supérieure qu'elle suspendra à 
cette même date du 1er septembre 1911 les 
tarifs spéciaux de transit et les tarifs inter- 
nationaux de transit énumérés dans l'annexe B 
également ci-dessous : 





2° Des matières infectes classées dans la ‘ en port payé; 
ANNEXE A 
Tarifs internationaux d'importation ou d'erportation dont la suspension est demandée. 
BESIGNATION DU TARIF OBJET DÉSIGNATION DU TARIF OBJET 





1° Tarif colis erpress. 


Tarif international: 
Franco-belge ) 
Franco-néerlandais 
Franco-suisse ....... 


{0 ‘olis express. 


20 Autres tarifs. 
a) G, V. 


Tarif international: 
GB. V. no 202 (chap. 2). 
Paris. 
Journaux et périodiques 


trains de luxe. 


B. V. n° 424 (chap. 2).| Publications périodiques 


D VE... cc voûe | 
Nord sur gares belges. I| P. V. ne 200 (chap. 2). 
G. V. n° 400 (exporta-| Marcharlises diverses de gares de la région | 
tion). Sud-Est à Londres. [| P. V. no 207 {chap. 2, 
. V. n° 403 (exporta-| Fruits et légumes de gares de la Sociélé natio- | $ 1er). 
tion). nale des chemins de fer français sur Lon- || P. V. n° 422 {chap. 4er, 
dres. | 8 4er). 
G. V. ne 423 (exporta-| Fleurs fraich£s coupées de gare: de la région || P. V. no 422 (chap. 4er, 
tion). Sud-Est à Aondres. | 8 2). 
G. V. n° 424 (chap. {er).| Journaux de Paris et Calais sur la Belgique par || P. V. Paris-Ouest à 
| Londres. 
| 





Or monnayé ou en lingols de gares suisses sur 


Paris-Nond Bruxelles. 














de gares de la région Tarif international : 


et petite librairie de 
dres. 








Marchandises diverses de Paris-Nord à 


Franco - anglais G. V. 
via Dieppe-Newhaven. 

Franco-anglais, G, V. 
via Boulogne, Calais, 
Dunkerque. 

Franco-belge, G, V., 
domicile à domicile.|l 


Groupages 





P. V. Paris-Nord à Lon- 


20 Autres tarifs (suite). 


a) G. V. 

Marchandises diverses de gares de la Société 
nationale des chemins de fer français sur 
gares anglaises. 

Lon- 
dres, 

Marchandises de toute nature de Paris-Nord 

à Bruxelles, 


b) P. V. 


de Paris-Nord à Rotterdam et 
Amsterdam. 


Houille de Visé-frontière à Nœux. 


Scories de déphosphoration de Sous-le-Bois à 
Schoonaerde ou Saint-Amand-Puers. 


Scories de déphosphoration de Sous-le-Bois à 


Marcinelle. 


Marchandises diverses. 


= 





En» 















































EN - 
4 Août 191 JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 3263 
ni 
ANNEXE B 
Tarifs spéciaux de transit et tarifs internationaux de transit dont la suspension est proposée. 
—— ——— —_— — — 
| 
DÉSIGNATION DES TARIFS OBJET | BESIGNATION DES A OBJET 
_mmnihe PER EN PE hist ist 
. 4 £ | 
Tarif spécial de tran- | Tarif spécial de ne] 
sil: sit : 
G. V. n° 300 (chap. 1er). Messageries, denrées en G. V. de Bäle sur >, V. ne 309 ‘chap e et déchet de ge dar "Sr 
Kleinbettingen. I \ap. 100) .'I + L t déch re hèg dans diverses rela 
G. V. ne 302 (chap. 11).j0r monnayé des ports de la mer du Nord et || P. V. ne 314 ap duminiem brut ou lamh e Saint , 
| de la Manche sur Bâle. uns e- des eng m2 = 7 D PAS 
G. V. no 302 (chap. 13) |Or monnayé de Boulogne et Calais sur Mar- |! | che et de l'Otéen ndouhees-si 
| sd seille. s P. V. n° 314 (disposi Pr ‘duits rméta iuirgiques de gares luxe mbour- 
G. V. n° 302 (chap. 16).\0r monnayé de Cherbourg et du Havre sur || tions exceptionnel-| gevises sur bunkerque et Calais. 
- Feignies-frontière. || les P). | 
G. V. n° 303 (chap. 16).|Bananes, de Dieppe, le Havre et Rouen sur les || ?. V. n° 315 (chap. 1e). Essences et huiles minérales de Strasbourg sur 
points frontières franco-belges. || | Ja Suisse. x” : 
> V. n° 329 (chap. 4)..Marchandises de toute nature de la Suisse et || P. V. n° 315 (chap. 2). Iule de goudron de houille à eignies sur 
G d ; ( ( P s le goudron de houïille de Feig 1 
de l'Italie sur l'Angleterre. | Modane 
| P. V. ne 328 (chap. 22,.!  Voitur Dr \biles montées des points fron- 
| Uércs franco-ilaliens sur Port-Bou et Irun. 
Conditions d'application communes à tous les tarifs spéciaux | P. V. ne 329 (chap. 1er, Marchandises diverses dans diverses relations. 
de transit G. V. |  $ 1). | 
| P. V. n° 329 (chap. 1°", Produits métallurgiques de Ja Belgique sur 
Tarif spécial de tran- Lo | | l'Espagne. 
sit: P. V. no 329 (chap. 4). Transports en wagons fournis par lestexpédi- 
P V. n° 300 (chap. 4er, Marchandises diverses de Bâle sur Kleinbettin- ÉD RE OR PE 
ÿ 4er). | gen et Troisvierges et de Strasbourg sur Mg og er FE soso 
$ 1°r) ë tralion de chemins de fer 
âle. |! P. V. no 329 (chap. 14).| Transports des bâches, supports de bâches, etc 
P. V. ne 300 (chap. 4er, Marchandises de toute nature de Delle sur || p. ÿ. no 3% ches. RS 
& ©). Ecouviez ou Ment-Saint-Martin. D ce _ AS PR et 
P. V. n° 300 (chap. 4er, Marchandises diverses de Suisse sur la Belgi- | Conditions d'application communes à tous les tarifs spéciaux 
8 3). que. | de transit P. V. 
P. V. n° 300 (chap. 2). j - de toute nature de Modane sur Tarif international de 
eignies. ! transit : 
P. V. n° 300 (chap. 11, Marchandises de toute nature de Bâle sur à des 
ÿ 4er). Cherbourg. G. V. n° 402 (chap. 11).[0r monnayé ou en lingots des ports de la mer 
PV. n° 300 (chap. 41, Marchandises de toute nature de Delle sur i oi . du Nord et de la Manche sur la Suisse. 
8 2). Re.) de la mer du Nord et de la Manche. Se. V. n° 008 (cap. 31. x reg ia Su — shsstntsÈs usé 
P. VŸ. n° 300 (chap. 11, Marchandises diverses des points frontières |! . ,, Ne dre 
s 3. (chap *| franco-suisses sur les ports de la mer du G. V. n° 403 (chap. 100).|Cédrats, citrons, mandarines et oranges des 
Nord, de la Manche et de l'Océan. pers méditerranéens et de l'Espagne sur 
.V. no 200 (chap. 13)./Marchandises de toute nature des ports de la à x AnarTes. 
P 00 (Chap ) mer du Nord et de la Manche sur les ports || P. V. ne 400 (chap. 4°). Marchandises diverses des ports belg ur 
méditerranéens. | : |, Delle. 
P. V. no 303 (chap. er |Céréales de Strasbourg sur Vallorbe et Ver- || F- V. n° 403 (chap./Marchan lises diverses de la Hollande sur Mar- 
& 4er). rières. {| 100 A). seille, Bordeaux et points frontières franco- 
)V (chap. 41). Céréales des ports de l'Océan sur Vallorbe et |! ; espasnots. 
P. V. n° 303 { h P _ Verrières. ds | P, V. n° 403 (chap.|Pormes de terre nouvelles et oignons secs des 
P. V. ne 305 (chap. 4er, Sucres de Kleinbettingen à Bâle. 100 B.). reg À médilcrrant ens <t LC s points frontiè- 
a de CS IraliCo-Cspagnois sur Londres, 
P. ‘ D 305 (chap. 4er,/Sucres d'Ecouviez à Delle. Tarif international: 
8 2). ; É : Combustibles miné-|Visé-Bâle, 
P. V. ne 305 {chap. 4er, |Sucres de Belgique sur points frontières franco- raux. | 
8 3. suisses de Villers à Saint-Gingolph. Le Igique-Bâle, 
) ? æ ; s à N » . TE PU talien 
P. V. ne 305 (chap. 11).'Sucres des ports de la mer du Nord, de la Man- || k,chandises diverses. « | rs I 5e 


che et de l'Océan sur la Suisse. 


P. V. n° 325 (chap. 3)..|Fûts métalliques vides de Jeumont sur Sète. 


























ftalie-Londres, 








La Société nationale des chemins de fer fran- 
has a soumis à l’'homologation ministérielle ja 
pi or de modifier comme il est indiqué 
ci-après : 


seigle ». 


{° La classification générale des marchandises. 


Addition de la farine de sarrasin dans la 
désignation « farines de blé, de fèves, de maïs, 
d'orge, de riz, de seigle » et dégroupement de 
celte désignation comme il est indiqué ci- 
éprès: 

« Farine de blé; 
« Farimes de fèves, de maïs, d'orge, de riz, 
sarrasin, de seigle ». 


Substitution du 


de 


20 Le tarif spécial P. V. n° 3. 


a) Chapitre 1er (8 Ier): 

Addition de la « farine de sarrasin » dans 
la désignation « farines de fèves, de maïs, 
d'orge, de riz, de seigle »; ‘ 

b) Chapitres 9 (88 Ier et II), 68 et 104: 

Remplacement de la dénomination « farines 
de blé, de mals, d'orge, de riz, de seigle » 


à celle de: 





TAUX »; 


pe celles de « farine de blé », « farines de ! 
èves, de maïs, d'orge, de riz, de sarrasin, de 


3° L'annere B bis aux tariÿs généraux 
pour le transport des marchandises. 


Suppression des dispositions de l'article 3. 


4o L’'annexe HN aux tarifs généraux 
pour le transport des marchandises. 


texte ci-dessous 
actuel du littera b du renvoi (1): 

« b) La section de ligne de Gisors-embran- 
chement à TrieChâteau-ville ainsi. que 
gares de Darnetal, Rouen-Martainville et les 
voies des quais de Rouen-R. 
daient antérieurement de la région Nord ». 


5° Le tarij des petits colis. 


a) Substitution, dans le dernier alinéa de 
l'article 4er, de la mention: 


« Les dispositions des tarifs généraux », 


« Les conditions générales des tarifs géné- 


b) Insertion du texte ci-dessous à la suite 
du tabieau des taxes à percevoir qui figure aux 
articles 3, 4 et 5 du chapitre 1°: 

« Lorsque le prix de transport est calculé 
cur un poids doublé ou majoré d'un tant pour 
cent rmément à certaines dispositions du 
| présent tarif, les prix indiqués ci-dessus sont 
| également ca sur ce poids doublé ou 
majoré puis arrondi comme il est prévu À l'ar- 
ticle 8 des tarifs généraux pour le transport 
des marchandises ». (Paris, le 24 juillet 4941.) 


sant 
conio 
v- 


es 
nl 





au texte 





La Société nationale des chemins de fer 
inçais a soumis à l'homologation ministé- 
riellega proposition de tarifs spé- 
ciaux G. V. n° 29, chapitre 4 P. V. ne 6 
| dans la forme suivante : 

Compléter le 1° du premier alinéa de l'arti- 
cle 14 du tarif spécial G. V. n° 29, chapitre 4. 
pur la clause ci-après: 


les ti 


rie 


modifier les 


D, qui dépen- et 
. L 





« Toutefois, dans les périodes fixées par le 
chemin de fer, les-wagons réfrigérants vides 
en retour où allant prendre charge sont trans 
rtés gratuitement en grande vitesse dans 
es dl prévues au 2° pour Je transport 
en petile vilesse ». 
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Compléter le chapitre 14 du tarif P. V. n° 6 
par la clause ci-après: : 

« A titre temporaire et pour une période qui 
prendra fin le 15 septembre 1941, la glace (eau 


congelée) destinée à la réfrigération des wa- 





gons ou cadres réfrigérants, transportée en 
wagons isothermes, est acheminée en grande 
vitesse aux prix et conditions du présent cha- 
pitre, Toutefois, la condition de tonnage de 
B00 tonnes exigée pour j'applicalion de la ré 
duction de 20 p. 100 est abaissée à © lon 
nes, 

« Le chemin de fer se réserve le droit d'exi- 

er touts juslifications utiles, » (Paris, le 
24 juillet 1911.) 

La Société nationale d chemins de fer 
francais à vurmis à l'homologalion ministé- 
rielle la pro] on de modifier, comme il est 
indiqué ci-apri les tarifs généraux et spc- 
ciau le transnort des marchandises €n 
vue d'el pendre l'application à partir du 
fer août 1941 sur lignes des départements 
du Bb Khi du Haut-Rhin el de la Moselle: 

A — Tai JénérTaur pour lu transport 
des marchandises. 
a) Intitulé des tarifs généraux. 

Introduire le renvoi (1) ci-après: 

« (1) L'application des tarifs de la Société 
nationale des chemins de fer français sur les 
lignes silué dans les départements du Ba 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle est sus- 


pendue », 

b) Article 32 Chiffre V. 
4° fntroduire le renvoi ci-après à l'intitulé 
du deuxième alinéa: 

« (1) L'application de 
suspendue »; 

Auveler dans les deux derniers alinéas la 
gare de Kehl du renvoi ci-après: 

« (2) L'applicalion de cetle disposition est 
uspendue en ce qui concerne les gares de 
Schilligheim, Strasbourg-gare centrale, Stras- 
bourg-Croncnbourg, Strashbourg-Neudorf et 
Strasbourg-Port-du-Rhin (sorlie de France par 


Kehl) ». 


cette disposition est 


0 


B. Conditions générales d'application 
des tarifs spéciaur. 
Article 12 ({er alinéa). 
Ajouter le renvoi ci-après: 
« (+) Les dispositions du renvoi (1) figurant 
au bas de la page 2 des tarifs généraux et con- 


cernant les lignes siluées dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, sont applicables aux transports effec- 
tués aux condilions des tarifs spéciaux no- 


nobstant toutes dispositions contraires insé- 
réces dans ces tarifs ». 


C. 
Les dispositions de tous les tarifs spéciaux 


sont affectés de celui des renvois suivants Ccor- 
respondant à l'objet de ces dispositions: 


— Tarifs spéciaur. 


L'application des disposilions du présent 
(Chap., 8, elec.) est suspendue, 
L'application des dispositions du présent 


(chap. $, etc.) est suspendue pour les expé- 
dilions en provenance ou à destination de 
gares situées dans les départements du Bas- 
Rhin, du Iaut-Rhin et de la Moselle ou au 
delà. 

L'application des dispositions du présent 
(chap., $, etc.) est suspendue sur les lignes 
des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et dé la Moselle, 

L'application des dispositions du présent 
(chap., 8, etc.) est suspendue sur les lignes 
des déparlements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, 

Toutefois, s'il ÿ a avantage pour le pyblic, 
les ee ACT du présent (Cchap., $, etc.) 
peuvent, à titre exceplionnel, être appliquées 
sur le parcours compris entre la gare expé- 
ditrice ou destinataire silute dans un autre 
département français et le point de transit 
situé à la limite occidentale des trois dépar- 
tements précilés, 

Le tableau des modifications à réaliser dans 
chacun des tarifs spéciaux esY déposé dans 
les gares, 











La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l'homologation ministé- 


rielle la proposition de suspendre provisoire- 
ment l'application des dispositions ci-après : 


Tarif spécial P. V. n° 3. 


Chap. 2 (8 V). — ‘Pommes de terre vieilles 
expédiées : 
A) l'une gare quelconque de la Société na- 


tionale des chemins de fer français à Mar- 
seille (toutes gares); 


B) D'une gare quelconque de la Sociélé na- 
tionale des chemins de fer français à Toulon 
et la Seyne-Tamaris-sur-Mer. 

Chap. 8 ($ II). — Œufs expédiés de 
ou Bordeaux (Bastide ou Saint-Jean) à 
Ivry. 


Bassens 
Paris- 


Chap. 9 ($ VIP. Œufs expédiés de l'Esta- 
que, Marseille (toutes gares), Port-Saint-Louis- 
du-Rhône, Saint-Louis-les-Aygalades ou Saint- 
Marcel, à Paris-Bcrey. 

Chap. 9 (8 X). — Semoule destinée à la fa- 
brication des pâles alimentaires, expédiée de 
Port-de-Bouc, Caronte-la-Gaffette, Port-Saint- 
Louisdu-Rhône, Saint-Antoine, Saint-Louis-les- 
Avgalades, Saint-Marcel et Orange, sur certai- 
nés gares dés: de la région Sud-Est. 

Chap. 11 (8 I). — Pommes de terre vieilles 
expédices d'une gare quelconque des régions 
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Ouest ou Sud-Ouest, à Bassens, Bègles, Bor- 
deaux (toutes gares), Caudéran-Mérignac, la 


Souys et Talence-Médoquine. 

Un renvoi (+) libellé comme suit sera in- 
séré auxdits chapitres: 

« (+) L'application de ces dispositions est 
provisoirement suspendue. » (Paris, le 24 
juillet 1941.) 





L'administration du séquestre des chemins 
de fer de la Provence a l'honneur d'informer 
le public qu'elle vient de soumettre à l’homo- 
logation du secrétaire d'Etat aux communi- 
cations une proposition ayant pour objet: 


io De porter la majoration de tarifs voya- 
ceurs de 418 à 512.p. 100 pour la {re classe et 
de 405 à 568 p. 100 pour la 2e classe, 


Les nouveaux tarifs résultant de cette modi- 
ficalion seraient ainsi par voyageur et par ki- 
lomètre de: 

50 centimes en {re classe 

10 centimes en 2 classe. 

Le prix des billets d'aller-retour bénéficiera 
d'une réduction de 25 p. 400 sur le prix doublé 
des billets simples délivrés entre les gares du 
réseau ; 

2o De porter la majoration des 
grande vilesse de 500 à 680 p. 100; 
De porler la majoration des tarifs de 
petile vitesse de 500 à 740 p. 100; 

4° De supprimer le tarif spécial G. V. n° 4 
(voyageurs) sauf, toutefois, en ce qui con- 
cerne le transport des élèves des élablisse- 
ments scolaires, lycées, pensions, etc., âgés de 
moins de vingt ans et voyageant sous la con- 
duite de leurs maîlres ou maîtresses; 

5° De porter le prix de lenregistrement 
bagages sans excédent de 3 à 4 fr.; 

6° De majorer de 40 p. 100 tous les prix 
fermes actuellement en vigueur, 

Un avis ultérieur fera connaître la date de 
la mise en applicalion de ces nouvelles dispo- 
sitions, (Nice, le 3 juillet 1911.) 
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Le chemin de fer de Chauny à Saint-Gobain 
a l'honneur d'informer le public qu'il vient 
de demander à l'administration supérieure 
l’aulorisation d’arrondir les prix dans les con- 
ditions suivantes: 

1° Au demi-franc ou au franc supérieur ou 
inférieur le prix à percevoir sur les billets des 
voyageurs, bagages et chiens, lorsque le total 
de la somme à percevoir dépasse ou non la 
fraction de 3 centimes; 

2° Au franc supérieur ou inférieur le prix 
à percevoir sur les perceptions G. V. ou P. Y. 
et petits lis. e cé 





3 Décisions ministérielles intervenues 
sur les propositions de tarifs 


(La date indiquée en tête de chaque affaire 
est celle de la décision ministérielle La 
date du Journal officiel mentionné est celle 
du numéro qui a publié la proposition 


Décision du 17 juillet 1941. — Société nationale 
des chemins de fer français, — Proposition 
tendant à insérer dans les conditions vé. 
nérales d'application des tarifs spéciaux 
un article 8 bis réglementant 
porls emprunlant successivemer he. 
min de fer et la navigalion intérieure ou 
vice versa. (Journal officiel du 9 juin 1941) 

Décision du 3 juillet 191. — Société nationale 
des chemins de fer français. — Propoiilion 
tendant à aménager les dispositions pré. 
vues au litre Ier, chapitre IT, du tarif des 
disposilions diverses, concernant la tarif. 
calion applicable pla de 


les trans. 
il 


1 
il 


es 


aux luxe 

(Journal officiel du 9 juin 1941.) 
Décision du 5 juillet 1941. — Société nationale 
des chemins de fer français, — Proposition 


tendant: 1° à insérer à l’article 22 (G. V. 

et P. V.) des tarifs généraux pour le trans- 

port des marchandises aux articles 10 du 
tarif des pelits colis et 11 du tarif de - 

pédilions express, un texte précisant q 
dans le cas d’encaissement, ou de paye- 
ment du remboursement à domicile, ou 
dans un bureau ou dépôt, dans les loca- 
lités reliées par un service de réexpédition 
organisé par la Société nationale des 
mins de fer et n’assurant pas la livraison 
ou l'enlèvement à domicile, il est perçu 
une taxe de 2 fr. par remboursement: °° À 
supprimer le paragraphe 3 de l'article 9 
des conditions générales d'application uni- 
forme des tarifs de factage, de camionnage 
et de réexpédition G. V. et P. V. (titre 2, 
dispositions particulières au faclage el à 
la réexpédition G. V.), (Journal officiel du 
16 juin 1941.) 

Décision du 8 juillet 1911. — Société nationale 
des chemins de fer français. — Pronosilion 
tendant: 1° à insérer au tarif spécial P. v. 
n° 13 un nouveau chapitre 46 comportant 
des prix fermes applicab'es aux minerais 
de fer en vrac, expédiés par rames de 200 
et de 500 tonnes de gares désignées des 
bassins normands et bretons sur Rouen et 
Sucy-Bonneuil et acheminés par eau au 
delà de ces points sur les usines mélallur- 
giques du bassin de la Ruhr; 2° à modifier 
corrélativement le nola fo qui figure en 
tête du tarif. (Journal officiel du 9 juin 
1941.) 


Décision du 8 juillet 1911. — Société nationale 
des chemins de fer français. — Proposition 
tendant à créer un tarif spécial no 129, 
chapitre 15, applicable aux transports de 
marchandises emballées dans des caisses 
en carton eslampilées. (Journal officiel au 
16 juin 1941.) 

Décision du 8 juillet 1911. — Société nationale 

chemins de fer français, — Proposilion 
tendant à suspendre à titre provisoire les 
prix fermes prévus au chapitre 9, paragra- 
ni Ier, et au chapitre 13 du tarif spécial 
. V. 21, pour le transport des bouleilles 


1e 


che- 


vides et de la verrerie commune expédiées 
de gares désignées de la région Sud-Est 


d'une part, de la gare de Bousquet-d'Orb 

d'autre part, sur diverses gares de la rt- 

gion marseillaise. (Journal officiel du 16 
juin 1911.) 

Décision du 11 juillet 1911. — Société nationale 
des chemins de fer français. — Proposi- 
tion tendant à abaisser à 1 fr., pour 
durée de trois mois (du {5 juillet au 14 oc- 
lobre 1941}, le minimum de taxe de 2 fr 
par expédilion et par kilomètre, prévu 
pour la dynamite et les explosifs du type 0 
par l’article 58 des tarifs généraux pour 
transport des marchandises, (Journal of[i- 
ciel du 21 juillet 1941.) 

Autorisation est donnée de mettre en : 

gueur les nouvelles dispositions à par! 
du 15 juillet 1941. 


—— 
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